
Chapitre C-58

L O I S U R  L E  C O N S E IL  D E S  U N IV E R S IT É S

Organisme institué. Nom. 1 . U n  organism e, ci-après appelé «le Conseil», est institué sous le
nom  de «C onseil des universités».

1968, c. 64, a. 1; 1977, c. 5, a. 14.

Fonction principale. 2 .  Le C onseil a pour fonction  principale de donner des avis au 
m inistre de l’éducation  sur les besoins de l ’enseignem ent supérieur et 
de la recherche universitaire et de lui faire des recom m andations sur 
les m esures à prendre pour com bler ces besoins.

1968, c. 64, a. 2.

Pouvoirs. 3 .  Le C onseil peut, en particulier:
a )  étudier les besoins de l’enseignem ent supérieur en  tenant 

com pte des besoins culturels, scientifiques, sociaux et économ iques  
du Q uébec, ainsi que des ressources hum aines et m atérielles et des 
effectifs étudiants;

b ) proposer les objectifs qui doivent être poursuivis, à court et à 
long term e, pour que so it assuré le  développem ent de l’enseignem ent 
supérieur et reviser périodiquem ent ces objectifs;

c) donner au m inistre de l’éducation des avis sur le  développe­
m ent des institutions universitaires et sur la création de nouveaux  
établissem ents d ’enseignem ent supérieur;

d )  suggérer au m inistre d e l’éducation  les norm es qui pourraient 
être adoptées relativem ent à la  standardisation des m éthodes com p­
tables des établissem ents d ’enseignem ent supérieur;

e )  étudier les budgets annuels de fonctionnem ent et d ’investisse­
m ents des établissem ents d ’enseignem ent supérieur;

f )  recom m ander le  m ontant des crédits annuels à dégager pour 
fins de subventions aux établissem ents d ’enseignem ent supérieur 
ainsi que leur répartition;

g )  recom m ander des m esures propres à assurer la  coordination  
et la  collaboration  entre les établissem ents d ’enseignem ent supérieur 
et entre l’enseignem ent supérieur et les autres niveaux d ’enseigne­
ment;

h ) m aintenir des liens étroits avec les organism es responsables de
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la recherche et faire des recom m andations au m inistre de l ’éducation  
relativem ent au développem ent de la recherche universitaire;

i)  collaborer à la préparation des lois et des règlem ents relatifs 
à l’enseignem ent supérieur et à la recherche universitaire.

Le C onseil peut aussi, avec l’autorisation du m inistre de l’éduca­
tion, faire effectuer des études et recherches jugées utiles ou  nécessai­
res à la poursuite de ses fins.

1968, c. 64, a. 3.

4 .  Le m inistre de l’éducation  est tenu de soum ettre à l’avis du  
Conseil:

a )  tout plan qu’il entend m ettre en  oeuvre pour le  développem ent 
de l’enseignem ent supérieur et de la recherche universitaire, à chaque  
phase m ajeure de son élaboration;

b ) les budgets annuels de fonctionnem ent et d’investissem ents  
des établissem ents d ’enseignem ent supérieur;

c) la répartition, entre les établissem ents d ’enseignem ent supé­
rieur, du m ontant global des crédits annuels dégagés pour fins 
d ’enseignem ent supérieur et de recherche universitaire;

d )  les m esures qu’il entend adopter pour assurer la coordination  
entre les établissem ents d ’enseignem ent supérieur;

é) des règles relatives à la standardisation des m éthodes com pta­
bles des établissem ents d ’enseignem ent supérieur.

1968, c. 64, a. 4.

5 .  Le C onseil se com pose des m em bres suivants, nom m és par le 
gouvernem ent sur la recom m andation du m inistre de l’éducation:

d ) le président;
b ) n eu f personnes du m ilieu universitaire, nom m ées après consu l­

tation des dirigeants, des professeurs et des étudiants des universités;
c) quatre personnes nom m ées après consultation  des associations 

les plus représentatives du m onde des affaires et du travail;
d )  le président de la C om m ission de la recherche universitaire; 
ê) deux fonctionnaires du gouvernem ent.

1968, c. 64, a. 5.

6. Le président du C onseil des universités est nom m é pour cinq  
ans. Il do it s ’occuper exclusivem ent du travail et des devoirs de sa 
fonction .

Son traitem ent est fixé par le  gouvernem ent.

1968, c. 64, a. 6.
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7 .  Les m em bres du C onseil des universités visés aux paragraphes 
b  et c  de l’article 5 sont nom m és pour quatre ans. Leur m andat ne 
peut être renouvelé consécutivem ent qu’une fois.

C ependant, pour les prem ières nom inations, les treize premiers de 
ces m em bres sont nom m és, quatre pour deux ans, quatre pour trois 
ans et cinq pour quatre ans.

Le président de la C om m ission de la recherche universitaire de­
m eure m em bre du C onseil tant qu’il occupe sa fonction.

1968, c. 64, a. 7.

8. D ans le cas des m em bres visés aux paragraphes b et c  de l’article 
5, toute vacance est com blée en suivant le m ode de nom ination  
prescrit pour la nom ination du m em bre à remplacer, m ais seulem ent 
pour la durée non écoulée du m andat de ce dernier.

T elle vacance intervient par décès, dém ission, absence d ’un 
nom bre de réunions déterm iné par règlem ent du C onseil et, pour les 
personnes nom m ées en vertu du paragraphe b  de l’article 5, lors­
qu’elles cessent de faire partie du m ilieu universitaire au sens des 
règlem ents du Conseil.

1968, c. 64, a. 8.

9 .  A u cu n  député à l’A ssem blée nationale ne peut devenir m em bre 
du C onseil des universités ou le demeurer.

Les m em bres du C onseil des universités doivent être dom iciliés 
dans le Québec.

1968, c. 64, a. 9; 1968, c. 9, a. 2, a. 90.

1 0 .  Les m em bres du C onseil des universités autres que le  président 
sont indem nisés de ce qu’il leur en coû te pour assister aux assem blées 
et reçoivent une allocation  de présence fixée par le gouvernem ent.

1968, c. 64, a. 10.

1 1 -  L e secrétaire du C onseil est nom m é, sur la recom m andation  
du C onseil, par le  gouvernem ent qui fixe son traitement; il ne peut 
être destitué que conform ém ent à l’article 66 de la Loi sur la fonction  
publique (chapitre F -3). T out autre fonctionnaire ou  em ployé du  
C onseil est nom m é et rém unéré suivant ladite Loi sur la fonction  
publique.

1968, c. 64, a. 11.

1 2 .  Le C onseil doit se réunir au m oins six fois par année.

1968, c. 64, a. 12.
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1 3 .  U n  organism e de consultation  est institué auprès du C onseil 
sous le nom  de «C om m ission de la recherche universitaire». Les 
m em bres de cette com m ission  sont nom m és par le gouvernem ent sur 
la  recom m andation du Conseil.

La C om m ission  a pour fonction  de donner des avis au C onseil sur 
toute question relative à la  recherche universitaire au Québec.

1968, c. 64, a. 13; 1977, c. 5, a. 14.

1 4 .  L e président de la C om m ission est nom m é pour trois ans par 
le  gouvernem ent, après consultation  du Conseil.

Le C onseil peut déterm iner le nom bre des autres m em bres de la 
C om m ission , qui ne doit pas excéder huit, la durée de leur m andat 
et la procédure à suivre pour leur rem placem ent.

L e C onseil peut, avec l’autorisation du m inistre de l’éducation, 
constituer des com m issions, y com pris des com m issions techniques 
consultatives et des com m issions chargées de m andats spéciaux et 
déterm iner la  com position  de ces com m issions ainsi que la durée du  
m andat de leurs m em bres.

1968, c. 64, a. 14.

1 5 .  Les m em bres d e la C om m ission de la  recherche universitaire 
ne reçoivent aucun traitem ent à ce  titre; ils peuvent être indem nisés 
de ce qu’il leur en coûte pour assister aux assem blées et recevoir une 
allocation  de présence fixée par le gouvernem ent.

1968, c. 64, a. 15.

1 6 .  Le C onseil peut, par règlem ent, statuer sur toute m atière re­
quise pour sa régie interne.

1968, c. 64, a. 16.

1 7 .  Le C onseil doit, au plus tard, le 30 ju in  de chaque année, faire 
au m inistre de l’éducation  un rapport de ses activités pour son année 
financière précédente; ce rapport doit aussi contenir tous les rensei­
gnem ents que le m inistre peut prescrire.

Ce rapport est déposé devant l’A ssem blée nationale si elle est en 
session ou, si elle ne l’est pas, dans les trente jours de l’ouverture de 
la session suivante.

1968, c. 64, a. 17; 1968, c. 9, a. 90.

18. Le m inistre de l’éducation est chargé de l’application de la 
présente loi.

1968, c. 64, a. 19.
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 64 des lois annuelles de 1968, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, à l’exception des articles 18 et 20, est 
abrogé à compter de l’entrée en vigueur du chapitre C-58 des Lois 
refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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